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Le social 
en un clic

Une nouvelle plateforme en ligne informe sur le droit à des 
prestations à l’aide sociale, selon sa situation personnelle. 
Questions au professeur Jean-Pierre Tabin, cofondateur du projet.

Feu sur 
le public

Au Parlement, la droite fait feu de tout bois contre le service 
public. Avec de graves conséquences à la clé pour les hôpitaux, 
La Poste ou encore la transition énergétique.

bliées et il a parfois été difficile de trouver 
une personne au sein de l’administration 
pour nous transmettre les barèmes. Pour 
améliorer nos calculs, nous avons de-
mandé aux cantons des cas anonymisés 
précis, pour les bourses d’études, l’aide 
sociale, les prestations complémentaires, 
etc. Certains ont bien collaboré.
Nous avons refait la semaine dernière 
une demande de soutien à la CLASS, de 
20 000 francs par an pour tous les can-
tons romands pour la mise à jour du site. 
Nous avons également contacté l’Office 
fédéral des assurances sociales (OFAS) et 
la Conférence suisse des institutions d’ac-
tion sociale (CSIAS) dans l’idée d’étendre 
le site aux cantons alémaniques et au Tes-
sin.

Quel est le profil des non-recourant-e-s aux 
prestations sociales?
Nous manquons de données pour pou-
voir l’établir. Celles-ci ne sont pas collec-
tées par les collectivités publiques. Cer-
taines prestations sont très peu connues, 
par exemple les subsides pour payer les 
cotisations AVS, AI et APG, pour les per-
sonnes sans activité lucrative. Et les sys-
tèmes sont différents selon les cantons. 
Genève, Neuchâtel et le Valais prévoient 
des subsides automatiques à l’assurance 
maladie à partir de la déclaration d’im-
pôt. Contrairement à Vaud, Fribourg et 
le Jura.
À noter que le non-recours aux presta-
tions sociales a des causes multiples et 
que notre site répond à une seule d’entre 
elles, le manque d’informations sur les 
droits sociaux. Une partie non négli-
geable de personnes renoncent à leurs 
droits parce qu’elles risquent un non-re-
nouvellement de leur permis de séjour.

Pour évaluer son droit aux prestations so-
ciales sur jestime.ch, il faut introduire des 
données personnelles issues de sa décla-
ration d’impôt. Comment la protection des 
données est-elle garantie?
Le site ne demande pas l’identité person-
nelle, juste un prénom – qui peut tout à 
fait être fictif –, l’âge, le sexe et la com-
mune de résidence. Cela respecte la pro-
tection des données.

Les résultats seront-ils utilisés pour la re-
cherche?
Nous gardons les données introduites 
à des fins de recherche, mais il est trop 
tôt pour dire si nous les utiliserons. Les 
usagers-ères du site ont aussi la possibilité 
de remplir un questionnaire qui nous per-
mettra de mieux comprendre les causes 
de non-recours. ◼

1 Article paru dans le quotidien Le Cour-
rier, le 31 août 2021.

A ide sociale, pensions alimentaires, 
bourses d’études ou encore subsides 
à l’assurance maladie. Qui y a droit 

et à qui s’adresser? Pour la première fois, 
un site internet centralise les informa-
tions pour tous les cantons romands. La 
plateforme jestime.ch propose aux per-
sonnes intéressées de faire le point sur 
leur situation personnelle de manière 
anonyme. Elle les oriente ensuite vers 
les services compétents, avec l’objectif de 
lutter contre le non-recours aux presta-
tions sociales, qui toucherait environ un-e 
ayant droit sur quatre.
Développé par la Haute Ecole de travail 
social et de la santé à Lausanne (HETSL) 
et la Haute Ecole de gestion Arc à Neu-
châtel, le site s’adresse au grand public 
et aux institutions de l’action sociale. In-
terview du professeur Jean-Pierre Tabin 
(HETSL), cofondateur du projet.

Comment est né le site jestime.ch?
Jean-Pierre Tabin – Il est né de la rencontre 
entre le professeur Cédric Gaspoz de la 
Haute Ecole de gestion Arc (Neuchâtel), 
spécialiste de la digitalisation des organi-
sations, et moi-même, qui travaille sur la 
question du non-recours aux prestations so-
ciales. La dernière enquête – menée dans le 
canton de Berne – évalue à 25% les ayants 
droit qui ne recourent pas à l’aide sociale. 
Le non-recours touche aussi les prestations 
complémentaires, les subsides d’assurance 
maladie, ou encore le recouvrement de 
pensions alimentaires par exemple. L’Etat 
commence à s’en préoccuper, mais peu.

Le projet est soutenu par une fondation pri-
vée. N’est-ce pas le rôle des collectivités 
publiques de faciliter l’accès aux presta-
tions sociales?
En France, le gouvernement propose un site 
pour estimer ses droits sociaux. Pour notre 
plateforme, nous avons fait une demande 
de financement à la Conférence latine des 
affaires sanitaires et sociales (CLASS) mais 
les Cantons n’ont pas été convaincus. Cer-
tains ont eu peur que leurs administrations 
soient débordées de demandes à partir de 
notre site. D’autres ont jugé qu’il ne per-
mettrait pas d’être assez précis.
La critique est juste, nous faisons des es-
timations, avec une marge d’erreur de 
50 francs par prestation environ. Le projet 
a été financé par la Fondation Gebert Rüf. 
Il nous a fallu six ans pour le développer.

Pourquoi?
Chaque canton a son propre système. Les 
informations n’étaient pas toujours pu-

teurs de l’approvisionnement public de 
base, le Parlement se prononcera aussi, 
au cours de la session d’automne, sur des 
interventions qui remettent fondamenta-
lement en cause le service public. Ain-
si, les conseillers aux Etats Beat Rieder 
(PDC) et Andrea Caroni (FDP), les deux 
provenant de cantons ruraux (le Valais et 
l’Argovie) demandent au Conseil fédéral, 
dans deux motions identiques, de modi-
fier la loi pour «endiguer les distorsions 
de concurrence provoquées par les entre-
prises publiques».
Ce que cela veut dire concrètement? 
Que La Poste devra renoncer à toutes 
ses activités hors de son monopole pour 
le courrier; que les hautes écoles spécia-
lisées devront renoncer à toute forme de 
financement externe; que des hôpitaux 
feront faillite, en raison de la disparition 
des «prestations d’intérêt général» (PIG).
Il est particulièrement irritant que ces 
deux représentants des régions péri-
phériques se comportent comme les 
principaux détracteurs des entreprises 
fédérales. Après tout, ce sont précisé-
ment leurs cantons d’origine qui béné-
ficient le plus des services de base qui 
existent à l’échelle nationale. Ce n’est 
pas le conseiller aux Etats Beat Rieder 
qui dira le contraire – lui qui, lorsqu’il 
s’agit de son propre pré carré, se bat bec 
et ongles pour le maintien d’une suc-
cursale postale locale, une bonne cor-
respondance de bus ou de généreuses 
subventions destinées à l’énergie hy-
droélectrique.

AU SERVICE DU VIRAGE CLIMATIQUE. Les syn-
dicats se battront contre ces projets de 
démantèlement. Pour l’USS, il est clair 
que le service public ne doit en aucun 
cas être affaibli. Au contraire, il doit être 
développé et étendu. C’est d’autant plus 
important pour faire face au principal défi 
actuel, le tournant climatique: ce dernier 
ne pourra être mis en œuvre efficace-
ment que par des négociations collectives 
et démocratiques. Avec un service public 
fort comme levier central.
Au fil de l’histoire, des exemples emblé-
matiques comme l’expansion du réseau 
ferroviaire et la création des Chemins de 
fer fédéraux (CFF), ou la construction 
de centrales hydroélectriques et du ré-
seau électrique le démontrent: les pro-
grammes publics qui vont dans le sens 
du progrès ne connaissent pas d’alter-
native. Et leur succès est durable. De 
la même manière, nous devons mainte-
nant prendre en main la transition éner-
gétique. Si nous laissions cette tâche aux 
investisseurs privés, elle serait vouée à 
l’échec – car au lieu de tendre vers le 
bien commun, ceux-ci ne visent que le 
profit. ◼

L a pandémie de coronavirus montre 
bien l’importance de renforcer et 
développer le service public. Et 

pourtant: lors de la prochaine session par-
lementaire d’automne, celui-ci subira un 
feu roulant d’attaques.

SERVICE PUBLIC CONTRE PANDÉMIE. Après 
la première vague, l’Union syndicale 
suisse (USS) avait publié un dossier met-
tant en évidence, de manière détaillée, le 
rôle clé du service public, dans différents 
secteurs. Au-delà du système de santé, 
fondamental, ce dossier soulignait l’im-
portance des transports publics, le tour de 
force logistique de La Poste, la couverture 
médiatique permise par la Société suisse 
de radiodiffusion (SSR).

SUR TOUS LES FRONTS. Pourtant, les diffé-
rents secteurs du service public subiront 
bientôt plusieurs attaques lancées par les 
protagonistes de la droite néolibérale et 
conservatrice. 
Ces milieux veulent en effet privatiser com-
plètement Postfinance. Une privatisation 
qui aurait pour conséquence de sacrifier le 
modèle d’affaires de La Poste – et avec lui 
l’approvisionnement postal de base.

DANGER POUR LES SOINS. La droite veut 
aussi privatiser le secteur stationnaire de 
soins, en introduisant le système de finan-
cement uniforme des prestations ambula-
toires et des prestations avec hospitalisa-
tion. Ce dernier obligerait les Cantons à 
verser chaque année plus de 10 milliards 
de francs – jusqu’ici destinés aux hôpi-
taux – directement aux caisses maladie 
privées.
La libéralisation du marché de l’électrici-
té est aussi dans le pipeline. Avec comme 
conséquence l’agonie et la disparition 
des fournisseurs locaux d’énergie. Cette 
privatisation menace aussi la transition 
énergétique.
Les forces bourgeoises veulent encore 
«adapter l’offre à la demande» dans les 
transports publics, qui n’ont pas encore 
retrouvé leur taux d’occupation d’avant 
la crise sanitaire, plutôt que de miser sur 
leur développement, indispensable en 
termes de politique climatique.
Enfin, cerise sur le gâteau, elles veulent dé-
rouler le tapis rouge aux Blocher et autres 
Tettamanti contrôlant les grands groupes 
de médias privés, au lieu de consolider un 
minimum de service public médiatique.

REMISE EN CAUSE FONDAMENTALE. Au-delà 
de ces attaques portant sur certains sec-
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